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La politique française en état de choc

L’année 2014 apparaît comme une annus horribilis pour la vie politique française, particulièrement pour François Hollande. La vie sentimentale du président est étalée dans les médias, les deux élections sont qualifiées de « 21 avril » pour le PS, le nouveau duo Hollande-Valls se transforme rapidement en une sorte de cohabitation, tandis que le FN connaît une apparente ascension et que l’UMP, après s’être déchirée, doit gérer la rivalité des ambitions présidentielles de Nicolas Sarkozy, François Fillon et Alain Juppé.
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Né le 12 août 1954 à Rouen, François Hollande entre à l’ENA en 1978, où il rencontre Ségolène Royal, avec qui il a ensuite quatre enfants. Ils appartiennent à la promotion « Voltaire » (1978-1980) comme Renaud Donnedieu de Vabres, Dominique de Villepin, Jean-Pierre Jouyet et Henri de Castries. À la sortie, Hollande intègre la Cour des comptes.

Entré au Parti socialiste en 1979, il devient chargé de mission à l’Élysée après l’élection de François Mitterrand, puis directeur de cabinet de Max Gallo, porte-parole du gouvernement, puis de Roland Dumas, ministre des Affaires européennes. En 1988, il entre au Parlement en même temps que Ségolène Royal.

En 1997, il prend la tête du PS au lendemain de la victoire de Lionel Jospin aux législatives, qui ouvre une cohabitation de cinq ans. En 2007, après la défaite de Ségolène Royal face à Sarkozy, il rompt avec sa compagne. En 2010, il apparaît pour la première fois en public avec Valérie Trierweiler, avec qui il est lié depuis 2000, celle-ci ayant divorcé récemment. Le 5 mai 2012, il est élu président de la République avec 51,64 % des voix et une abstention de 19,65 %.




 

	
●	Le « vaudeville » Gayet-Trierweiler



Candidat en 2012, François Hollande voulait être un « président normal », en opposition à Nicolas Sarkozy, parfois qualifié de « bling-bling » et accusé de « peopoliser » la fonction présidentielle. Dès le 12 juin 2012, le tweet de Valérie Trierweiler pour soutenir le candidat dissident aux législatives en Charente-Maritime contre Ségolène Royal, candidate investie et ancienne compagne de Hollande, mêle vie sentimentale du président et politique. L’année 2013 est marquée par le scandale Cahuzac : le ministre du Budget Jérôme Cahuzac détient un compte bancaire numéroté en Suisse et ment à ce sujet. Le 19 mars, il doit démissionner.



LE MYTHE DU PRÉSIDENT NORMAL




Le succès de la formule de Hollande, malgré son faible contenu réel, renvoie à une tradition de communication politique française : le chef démocratique est monsieur Tout-le-monde… Antoine Pinay est le premier à vraiment la porter en 1952 : habillé sobrement, il se dit « consommateur moyen, à la tête d’une ligue de 43 millions de Français ». L’opposition ironise : « il s’est fait une tête d’électeur. » Georges Pompidou cultivera lui aussi son image de Français moyen, la cigarette aux lèvres, avec un doux sourire, n’oubliant pas sa vieille nourrice à qui il écrit fidèlement et conduisant lui-même son automobile dans son Cantal natal.






Dans ce contexte, une nouvelle bombe médiatique éclate le 10 janvier 2014 : le magazine Closer révèle la liaison du président avec l’actrice Julie Gayet, photo­graphies à l’appui. Quinze jours plus tard, Hollande annonce sa séparation de Valérie Trierweiler. Les révélations de Closer soulèvent plusieurs questions annexes. Certains laissent penser que l’appartement abritant leurs rencontres, rue du Cirque, dans le 8e arrondissement de Paris, appartiendrait à un membre du grand banditisme corse. En fait, il a été mis à disposition par la comédienne Emmanuelle Hauck, qui le loue à une société de gestion immobilière, et qui a entretenu une liaison avec un Corse ayant fait l’objet d’une condamnation… Par ailleurs, l’affaire révèle des failles dans le service de sécurité du président : les deux policiers qui l’accompagnent n’ont pas relevé ce point gênant ni repéré les paparazzi, qui avaient loué un appartement voisin. On a pu se demander si le magazine n’avait pas été instrumentalisé par les sarkozystes : en décembre 2013, l’interpellation de l’un des fils de Valérie Trierweiler pour l’achat de cannabis avait été révélée par Closer à la suite de fuites policières. Fin mars, Closer est condamné à 15 000 € de dédommagement au bénéfice de Julie Gayet.
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Née en 1972, Julie Gayet étudie le chant lyrique puis l’histoire de l’art, le théâtre et l’art du cirque. Elle débute au cinéma en 1993 dans Bleu de Krzysztof Kieslowski. En 1996, elle tient le premier rôle féminin dans Delphine : 1 – Yvan : 0 de Dominique Farrugia, puis décroche le prix Romy Schneider du meilleur espoir du cinéma français pour son rôle dans Select Hotel de Laurent Bouhnik. À la fin de la décennie 2000, elle crée trois sociétés de production de cinéma. De 2003 à 2006, elle est mariée au cinéaste Santiago Amigorena avec lequel elle a deux enfants. Engagée au Parti socialiste depuis longtemps, elle a soutenu publiquement Ségolène Royal en 2007 puis François Hollande en 2012.




La gauche avait raillé à l’époque la conférence de presse annonçant le mariage Sarkozy-Bruni… L’affaire Gayet vire au vaudeville à la Feydeau quand Valérie Trierweiler, elle-même sans états d’âme pour évincer Ségolène Royal, sombre dans la crise nerveuse et est hospitalisée à la Pitié-Salpêtrière durant plusieurs jours, après les révélations de Closer. De plus, on apprendra un peu plus tard que Julie Gayet était pressentie pour participer au jury de la villa Médicis, à Rome : le 15 janvier, la ministre Aurélie Filippetti annonce que ce projet de nomination est abandonné et que celle-ci sera finalement attribuée à la romancière Emmanuèle Bernheim. Si le poste n’est pas rémunéré, il constitue une « belle carte de visite » selon Le Canard enchaîné ; la gauche avait dénoncé la candidature du fils Sarkozy à l’établissement de La Défense mais doit dès lors faire face au même reproche de favoritisme.



LA VIE PRIVÉE DES PRÉSIDENTS




Après de Gaulle, dont la vie privée n’offrait aucune possibilité d’attaque et dont l’épouse était affectueusement surnommée « tante Yvonne », les présidents de la Ve République ont tous nourri l’actualité people. Georges Pompidou doit affronter l’affaire Markovic, qui laisse courir le bruit, infondé, que Stéphane Markovic aurait été assassiné pour avoir été témoin de soirées libertines auxquelles aurait participé l’épouse du futur président. Valéry Giscard d’Estaing se voit prêter de multiples liaisons et se distingue par un accident de la route en galante compagnie au petit matin d’un jour de septembre 1974. Le 3 novembre 1994, le magazine Paris Match révèle l’existence d’une fille adultérine de François Mitterrand, Mazarine Pingeot : les deux femmes du Prince seront à ses obsèques… Son successeur Jacques Chirac est surnommé « cinq minutes douche comprise » et, selon son épouse, avec lui, « les femmes, ça galopait ». Nicolas Sarkozy occupe la presse people avec les migraines de Cécilia, puis son divorce, l’annonce de sa liaison avec le mannequin Clara Bruni, et enfin son célèbre aveu en conférence de presse : « Avec Clara, c’est du sérieux… »

À l’étranger, la référence en la matière est Bill Clinton, accusé de relations sexuelles forcées par la stagiaire Monica Lewinski en 1998. En 2005, le prince Albert II de Monaco doit reconnaître que l’enfant attendu par une togolaise et révélé par la presse est son fils. En 2009, l’épouse de Silvio Berlusconi demande le divorce, accusant son mari de relations avec des mineures. En 2010, l’affaire Rubygate fait peser sur lui le soupçon d’avoir acheté des prestations sexuelles de la jeune Marocaine Karima el Mahroug, surnommée « Ruby, la voleuse de cœurs », mineure à l’époque, lors de soirées chaudes dites « bunga bunga ». Il a été acquitté en appel en juillet 2014.






Si la vie intime du président disparaît ensuite du devant de l’actualité, elle y revient quelques mois plus tard. Après l’échec aux municipales et aux européennes, dans un contexte de discrédit croissant du pouvoir, l’affaire Trierweiler resurgit le 3 septembre avec la sortie du livre de l’ancienne compagne du président Merci pour ce moment. Préparé dans le plus grand secret, imprimé en Allemagne par les éditions Les Arènes de Laurent Beccaria, l’ouvrage a été cité en extraits quelques jours avant sa sortie. Son témoignage dresse un portrait peu flatteur d’un président cynique, vivant dans le déni, qui parle des pauvres comme des « sans-dents » et ironise sur la famille « pas jojo » de Trierweiler… Si les Français jugent sévèrement l’auteur, ils se ruent néanmoins pour acheter son livre, ce qui suscite même un mouvement de protestation de certains libraires, avec des affichettes sur leur devanture telles que : « non merci », « Nous n’avons pas vocation à être la poubelle de Trierweiler et de Hollande. Merci pour ce moment de compréhension », réactions bien sûr relayées sur Internet… Vendu à 590 000 exemplaires en un mois et demi, traduit dans onze langues, le livre a fait de Trierweiler une millionnaire…
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Née Massonneau le 16 février 1965 à Angers, Valérie Trierweiler est journaliste politique et socialiste. Membre de la rédaction de Paris Match, elle rencontre François Hollande en 2000, dont elle devient la compagne. Son fort tempérament lui vaut le surnom de « Rottweiler », prononcé par le député UMP Lionnel Luca. C’est la première fois que la « première dame » de la République n’est pas l’épouse du président, et la presse anglophone la qualifie de « first girlfriend ». Dans un essai paru chez Fayard en 2012, Laurent Greilsamer la désigne comme « la Favorite »… Son « souverain » reçoit le sobriquet de Normal Ier, succédant à Nicolas Ier, dont Patrick Rambaud a fait des chroniques satiriques. Le 25 janvier 2014, François Hollande officialise sa rupture avec sa concubine.




	
●	Municipales et européennes, de nouveaux « 21 avril » ?



Le printemps 2014 a été marqué par deux déroutes électorales pour les socialistes, les 23 et 30 mars avec les municipales et le 25 mai avec les européennes. La forte abstention et le bon classement du Front national, parfois devant le PS comme à Marseille, ont fait évoquer le précédent du « 21 avril ».



LA RÉFÉRENCE DU « 21 AVRIL » ?




Le « choc » du 21 avril 2002 consiste en la qualification pour le second tour des présidentielles du candidat du Front national, Jean-Marie Le Pen, au lieu de la présence de deux candidats issus de partis de gouvernement. Le Premier ministre Lionel Jospin est ainsi éliminé, la gauche n’ayant plus qu’à appeler à voter pour Jacques Chirac, qui recueille ainsi 82 % des voix. Cette situation est la conséquence d’un discrédit des partis de gouvernement, qui se traduit par l’émiettement des suffrages, l’importance du vote protestataire et de l’abstention, le président sortant Jacques Chirac n’obtenant qu’un vote sur cinq au premier tour. Cet épisode, traumatisant pour les socialistes, semble se répéter aux municipales et aux européennes de 2014 dans la mesure où le FN obtient le premier score aux européennes.






Les élections municipales1 sont la consultation qui a le plus d’impact sur la vie politique française ; celles de 2014 ont entraîné le remplacement de Jean-Marc Ayrault par Manuel Valls à Matignon. Elles ont été marquées par une forte abstention : 36,4 % au premier tour et 37,7 % au second, soit plus d’un tiers des inscrits, alors que ce taux était d’environ 20 % dans les années 1980. Aux européennes, avec une abstention de 57,6 % (40 % dans les années 1980), seulement un inscrit sur trois désigne donc les eurodéputés. Cette situation conduit à faire de la France une « démocratie de l’abstention2 », c’est-à-dire une démocratie dans laquelle les citoyens qui ne votent pas tendent à être aussi nombreux que ceux qui votent. Pourtant, les élections municipales sont historiquement celles qui ont appris aux Français la pratique du suffrage et les maires sont les personnalités politiques préférées des Français selon les sondages d’opinion.

L’abstention est largement plus urbaine que rurale : dans les villes de plus de 10 000 habitants, elle est plus forte de 5 points que la moyenne nationale. Au-delà du rejet des grands partis politiques et singulièrement du PS, plusieurs facteurs peuvent l’expliquer. Ce sont d’abord les contraintes de réinscription lors d’un déménagement : la mal-inscription, qui désigne ceux qui restent inscrits à leur ancien domicile, toucherait 15 % des inscrits, et jusqu’à un tiers des inscrits de 25 à 34 ans. À noter que les jeunes électeurs sont moins sensibles que leurs aînés à la pression participatrice. Cette situation aboutit à surreprésenter les citoyens âgés, fortement diplômés, ou bénéficiant d’une situation professionnelle stable. Géographiquement, l’abstention touche surtout les communes avec grands ensembles, dont la population est marquée par le chômage et est largement issue de l’immigration. Le « 9-3 » a ainsi battu son record de 2009 avec une abstention de 68,7 % aux européennes. Les territoires populaires en marge des grandes villes comme Vaulx-en-Velin, Villiers-le-Bel ou Sarcelles, qui votaient comme les autres jusqu’en 2007, se distinguent désormais par une plus forte abstention, même à la présidentielle de 2012 : l’alternance leur paraît inutile, à part la candidature de Sarkozy de 2007, qui avait fortement mobilisé, pour ou contre elle. Ce sont donc des territoires entiers qui restent en marge des élections. S’il est difficile de dire quel parti en tire bénéfice, il semble que l’abstention pénalise les sortants, renforçant l’alternance politique systématique.

Globalement, la droite réalise aux municipales de 2014 l’une de ses plus belles victoires électorales de la Ve République mais sans réelle progression : elle gagne 162 villes de plus de 10 000 habitants avec le suffrage de seulement 25,1 % des inscrits, donc moins qu’en 2008 où elle avait réuni 26,8 % des inscrits, ce qui avait été considéré comme un mauvais cru ! à l’inverse, la gauche perd 151 communes de plus de 10 000 habitants sur les 509 détenues en 2008 et 10 des 29 villes de plus de 100 000 habitants qu’elle gérait. Surtout, elle perd le contrôle de la future Métropole parisienne, qu’elle a créée contre l’avis de l’UMP ! La loi « Modernisation de l’action publique territoriale et affirmation des métropoles » ou loi « Maptam », promulguée le 27 janvier 2014, œuvre des députés socialistes, s’imposera le 1er janvier 2016 à la place des EPCI existante. La « petite couronne » (trois départements limitrophes de Paris : les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne) a été conquise par la droite, qui aura donc la main sur le Grand Paris jusqu’aux prochaines élections communautaires en 2020.



RETOUR À LA CIRCULATION ALTERNÉE




Le 17 mars 2014 voit le retour de la circulation alternée à Paris et dans 22 communes limitrophes : c’est une première depuis 1997, quand son expérimentation avait déclenché d’immenses embouteillages. Pour l’État et la Mairie de Paris, il s’agit de réagir à un épisode particulièrement fort de pollution aux particules fines.






Cette défaite du PS a été relativement estompée par la victoire d’Anne Hidalgo à Paris. La droite, en tête au premier tour, a conquis le 9e arrondissement mais NKM (Nathalie Kosciusko-Morizet) n’a pas élargi le socle électoral UMP et Modem de 2008 et 2001. Surtout, la gauche confirme son enracinement dans l’Est parisien, dominé par le phénomène de « gentrification » (remplacement d’une population par une autre plus aisée à la suite de programmes de rénovation urbaine). Cadres supérieurs, salariés de la fonction publique, notamment dans la culture et l’enseignement et « bobos » apprécient les équipements culturels mis en place par l’équipe de Delanoë et la mise en avant d’une plus grande qualité de vie, tournant le dos au « tout automobile » de l’ère Chirac. La droite a du mal à convaincre cet électorat alors que la campagne présidentielle de 2012 avait vu l’UMP et notamment NKM dénoncer « les bobos parisiens » coupés de la réalité… Par sa dynamique démographique, l’Est parisien devance un Ouest vieillissant.



LA DROITE REPREND LE SÉNAT




Conséquence des municipales, les sénatoriales du 28 septembre redonne la majorité à la droite après une parenthèse de trois ans d’un sénat de gauche. Le 1er octobre, l’UMP Gérard Larcher est élu à la présidence de la haute assemblée avec 194 voix, fonction qu’il avait occupée de 2008 à 2011. Sénateur des Yvelines de 1986 à 2004 et depuis 2007, il a été ministre de 2004 à 2007. Sa victoire est interprétée comme un revers pour Nicolas Sarkozy, dans la mesure où Jean-Pierre Raffarin le soutenait activement.






	
●	Le FN-RBM, une vraie progression ?



Les municipales et les européennes ont été commentées comme des succès pour le Front national-Rassemblement Bleu Marine : on a évoqué le « 21 avril », Marine Le Pen s’est dite prête à une cohabitation et plus d’un leader socialiste agite le spectre d’une arrivée au pouvoir de l’extrême droite. Le succès du FN résulte de trois facteurs : sa capacité à capter une partie de l’électorat de droite et, plus marginalement, de gauche ; la fidélité de ses votants ; la bonne mobilisation de ses électeurs malgré un profil sociologique défavorable à la participation. Sur la carte de France, trois types de situation apparaissent : un « FN du Nord » qui répond à une précarisation sociale dans les villes touchées par la désindustrialisation ; un « FN du Sud » nourri par les tensions identitaires entre autochtones vieillissants et jeunes d’origine immigrée ; un « FN de l’Ouest » dans une France tranquille, longtemps réputée imperméable au FN, mais qui bascule à cause du chômage et de l’immigration.

Dans son dernier ouvrage, le géographe Christophe Guilluy montre que le FN est surreprésenté par rapport à la moyenne nationale dans la « France périphérique3 », celle des plans sociaux et du « périurbain subi », terme d’un autre géographe, Laurent Chalard. C’est là que les « classes moyennes inférieures » sont frappées par le chômage et sont prises au piège d’un immobilier qui reste le seul patrimoine et qu’il est impossible de quitter pour chercher du travail dans un territoire plus dynamique. C’est là l’origine de la percée du FN dans le Grand Ouest et dans le Sud-Ouest, notamment le long de la Garonne.

Dans ce type de territoires, le clivage droite/gauche ne convainc plus, et le FN paraît donc pour beaucoup le seul moyen d’être entendu et de contester une mondialisation dont ces populations ont le sentiment de peu profiter. Le terme de « populisme » sert à décrédibiliser ce discours politique contre la mondialisation, alors que ce sont ces populations qui vivent au quotidien les conséquences des choix économiques et sociétaux. Le score du FN aux municipales est aussi le résultat d’une stratégie d’ancrage territorial. Pourtant, par rapport au maximum de 1995, l’offre frontiste dans des régions plutôt favorables est en déficit, par exemple en Île-de-France avec la Seine-Saint-Denis, en Rhône-Alpes et dans l’Est lyonnais mais aussi en Alsace et en Franche-Comté. S’il a présenté des listes pour la première fois dans 136 villes, le FN n’a pas été en mesure de le faire dans 164 villes où il était présent en 1995, soit 40 % des cas. De plus, son score au premier tour est en retrait par rapport à 1995 dans 38 % des villes.

Aux élections européennes du 25 mai, sur les 74 sièges à pourvoir, le FN-RBM arrive en tête en obtenant 24 sièges, soit plus que toutes les listes de gauche réunies, qui en obtiennent 23, et près du double du PS, tandis que l’UMP occupe la deuxième place avec 20 sièges. Les listes de Marine Le Pen ont ainsi séduit un quart des votants, soit un peu plus de 4,7 millions de voix. Pour autant, y a-t-il élargissement de l’électorat frontiste ? Oui, si l’on compare avec les 2,7 millions aux législatives de 1986 ou au 1,1 million de voix aux européennes de 2009. En revanche, c’est moins qu’au premier tour des présidentielles de 2002 (4,8 millions), ou qu’à celles de 2012 (6,4 millions). Ce succès relatif s’appuie sur un discours qui dénonce l’incompétence des partis de gouvernement – réduits à un « UMPS » – et accusés de mentir au peuple sur l’immigration, la délinquance, l’islamisme et le coût d’une sortie de l’euro. Ils apparaissent ainsi comme « tous pourris », à travers les scandales financiers récents, de Cahuzac à Bygmalion.

Le succès du 25 mai peine à se concrétiser au Parlement européen puisque le FN échoue à appartenir à un groupe parlementaire europhobe, étant rejeté par l’UKIP britannique de Nigel Farage. Ce dernier se veut libéral en économie, rejette les projets fiscaux du FN et souhaite réduire l’État alors que Marine Le Pen veut recentraliser. Pour le FN, l’enjeu est important : constituer un groupe permet de peser sur les débats et, surtout, de disposer de 4,4 millions d’euros par an au lieu de 0,6 million en tant que « non-inscrit », ces sommes étant gérées sous le contrôle des autorités européennes et ne pouvant servir au fonctionnement d’un parti national ni à une campagne nationale.

À noter que les sénatoriales du 28 septembre 2014 voient l’entrée de deux élus FN, les premiers de l’histoire de la haute assemblée. Les apparences semblent conforter les propos de Marine Le Pen, qui déclare régulièrement être prête à gouverner la France, notamment en cohabitation. Le 5 septembre, un sondage Ifop pour Le Figaro la donne en première position au premier tour des présidentielles en 2017 et la donne gagnante contre Hollande. On peut toutefois s’interroger sur l’action qu’elle pourrait alors mener, tant il paraît mathématiquement improbable qu’elle dispose d’une majorité à l’Assemblée, n’ayant jamais rassemblé plus de 14 % des inscrits.



LES PARTIS VEULENT CHANGER DE NOM4 




À l’automne 2014, le dernier cri de la vie politique est de vouloir changer le nom de son parti… Nicolas Sarkozy l’a évoqué à propos de l’UMP, Marine Le Pen à propos du FN et Manuel Valls dit « pourquoi pas » à une nouvelle appellation pour le PS. De son côté, le parti Debout la République de Nicolas Dupont-Aignan est devenu Debout la France. Alors que les partis conservent leur nom à travers les décennies dans les autres pays, les nouvelles appellations sont une particularité de la politique française, qui s’explique entre autres par le fait que les partis sont des machines électorales pour des hommes, et changent donc avec ceux-ci. C’est particulièrement le cas pour la droite : l’UDR était ainsi devenu le RPR avec Jacques Chirac en 1976, puis l’UMP pour les présidentielles de 2002. Aujourd’hui, Nicolas Sarkozy veut effacer le souvenir des affaires liées à l’UMP et se poser en refondateur de la droite. Pour le Front national, c’est l’aboutissement du Rassemblement Bleu Marine qui cherche à faire oublier le FN de Jean-Marie Le Pen. À gauche, au contraire, les militants sont attachés au nom de leur parti pour sa signification idéologique : le Parti radical a ainsi conservé son nom hérité de la IIIe République. Ceci explique la levée de boucliers provoquée par la proposition de Manuel Valls de redéfinir une « maison commune progressiste », quitte à changer le nom du PS, alors que d’autres ont aussitôt défendu « un beau nom » et dénoncé « une faute ».






	
●	Valls / Hollande : du salut à la guerre des chefs ?



Au lendemain de la défaite des municipales, François Hollande décide de changer de Premier ministre, dans la tradition de la Ve République, qui considère ce dernier comme un « fusible » dont la démission peut donner le sentiment d’un nouveau départ. Après les deux ans de Jean-Marc Ayrault, jugé terne et indécis par beaucoup de socialistes, le choix de Manuel Valls est celui d’un homme à poigne, qui jouit d’un certain crédit politique à gauche mais aussi plus largement, notamment dans le domaine sécuritaire.
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Né espagnol à Barcelone en 1962 d’un artiste peintre catalan et d’une mère originaire de Suisse italienne, Manuel Valls (Manuel Carlos Valls Galfetti) obtient la nationalité fran­çaise en 1982. Diplômé en histoire, parlant plusieurs langues, il milite au PS au côté de Michel Rocard. En 1986, il est élu conseiller régional d’Île-de-France, puis adjoint au maire d’Argenteuil de 1989 à 1998. En 1993, il siège au bureau national, puis au conseil national du PS. En 2001, il est élu maire d’Évry, puis député de la 1re circonscription de l’Essonne l’année suivante. Ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de Jean-Marc Ayrault, il est nommé Premier ministre le 31 mars pour succéder à ce dernier. Le 26 août, il forme un deuxième gouvernement, remanié peu après. Divorcé, père de quatre enfants, il épouse en 2010 la violoniste Anne Gravoin.




Le nouveau gouvernement voit le départ des écologistes tandis que reste Christiane Taubira, pourtant souvent présentée comme une rivale et avec laquelle les passes d’armes n’ont pas manqué sur la réforme de la procédure pénale. La ligne politique diffère peu de la précédente, à part la volonté de réduire la ponction fiscale. Après les européennes du 25 mai, François Hollande présente le 2 juin une réforme territoriale qui se veut un « big bang » : il s’agit de « réformer les territoires pour réformer la France ».

Dans les semaines qui suivent, les tensions se multiplient entre le Premier ministre et certains parlementaires socialistes, qui se présentent comme des « frondeurs », et entre celui-ci et certains ministres tels Benoît Hamon ou Arnaud Montebourg. Le 24 août, une étape décisive est franchie : à la fête annuelle de la Rose à Frangy, en Saône-et-Loire, le ministre de l’Économie, du Redressement productif et du Numérique, Arnaud Montebourg, critique fortement la politique du gouvernement. Soutenu par Benoît Hamon, il réclame une inflexion et moins de rigueur. Le lendemain, le 25 août, Manuel Valls annonce la démission de son gouvernement : c’est une surprise pour tous et cela apparaît comme une manifestation d’autorité qui contraste avec la recherche de consensus habituelle de l’exécutif. Le gouvernement Valls 1 n’a duré que 147 jours : c’est l’un des plus courts de la Ve République, exception faite des gouvernements de transition (gouvernement nommé entre l’entrée en fonction d’un nouveau président et les législatives qui suivent). Seul celui de Pierre Messmer a fait moins, avec 89 jours en 1974, interrompu par la mort de Georges Pompidou dans l’exercice de ses fonctions. La durée moyenne d’un gouvernement est de 557 jours, le plus long ayant été celui de Lionel Jospin avec 1 799 jours.



LE 25 AOÛT : « LE DÉLUGE, C’EST MAINTENANT ! »




Le 25 août, après l’annonce de la démission du gouvernement de Manuel Valls, François Hollande commémore le 70e anniversaire de la Libération sur l’île de Sein. L’épisode sonne comme un énième couac : l’entourage du chef de l’État n’a pas anticipé la pluie battante et n’a pas prévu de parapluies. Les médias relaient l’image d’un président ruisselant sous une pluie battante, symbole d’un exécutif qui prend l’eau de toute part. Il en bafouille à plusieurs reprises, évoquant un « parti échoué » au lieu de la « patrie échouée ». 






Formé le 26 août, le gouvernement Valls 2 est marqué par l’entrée d’Emmanuel Macron, inspecteur général des finances ayant travaillé chez Rothschild & Cie et qui était le secrétaire général adjoint de la présidence de la République. Surnommé le « Mozart de la finance », il succède à Montebourg et symbolise le tournant « social-libéral » du gouvernement. La promotion de Najat Vallaud-Belkacem, à 37 ans, au ministère de l’Éducation nationale est dénoncée par la droite comme une provocation dans la mesure où la ministre s’est distinguée par son zèle à promouvoir des programmes « idéologiques sur le genre » ou le mariage pour tous.

Dans les jours qui suivent, le nouveau gouvernement est confronté aux révé­lations de Médiapart sur les impayés au fisc de Thomas Thévenoud, député de Saône-et-Loire nommé secrétaire d’État au Commerce extérieur, au Développement du tourisme et aux Français de l’étranger. Neuf jours après sa nomination, celui-ci doit démissionner, égalant le record de Léon Schwarzenberg, ministre de la Santé durant neuf jours en 1988… Thévenoud tente maladroitement de se justifier comme souffrant d’une « phobie administrative », ce qui convainc d’autant moins qu’il a dénoncé avec sévérité les agissements de Jérôme Cahuzac quelques mois plus tôt, comme membre de la commission d’enquête sur la fraude fiscale de l’ancien ministre. Exclu du groupe PS à l’Assemblée, il refuse de démissionner de son siège de député. En octobre, Le Canard enchaîné révèle qu’une soixantaine de députés et sénateurs seraient en délicatesse avec le fisc et que d’autres affaires Thévenoud sont à venir.



LES CHIFFRES DE LA CONFIANCE




Le 16 septembre, le Premier ministre Valls demande à l’Assemblée nationale d’exprimer sa confiance par un vote :


	
•	Il n’a obtenu qu’une majorité relative, ou plutôt « la majorité absolue des suffrages exprimés » avec 269 voix, mais non « la majorité absolue de l’ensemble de l’Assemblée fixée à 289, soit la moitié des 577 députés + 1voix. C’est le score le plus bas pour un tel scrutin depuis 1962.


	
•	Valls a donc obtenu 37 voix de moins que lors du vote de confiance organisé en avril précédent.


	
•	31 députés socialistes se sont abstenus et sont qualifiés de « frondeurs », auxquels s’ajoutent 17 des 18 écologistes.


	
•	La nomination plus tôt que prévue de Pierre Moscovici comme commissaire européen provoque une législative partielle que devrait perdre le PS selon toutes les prévisions. Constitué de 295 députés en juin 2012, le groupe PS tomberait alors à 288, soit une voix de moins que la majorité absolue à l’Assemblée.









Le 4 septembre, la dernière digue dans la mesure de l’impopularité de François Hollande saute : le baromètre TNS Sofres-Le Figaro Magazine, créé en 1978, tombe à 13 % d’opinions favorables, moins que Jacques Chirac en juillet 2006, qui détenait le record avec 16 %. Quel que soit l’institut de sondage, François Hollande est le président de la Ve République le plus impopulaire, entraînant dans sa chute Manuel Valls, qui se situe alors autour de 31-35 % d’opinions favorables.

Désormais, le duo ressemble plus à une « cohabitation »… Lors de sa conférence de presse du 18 septembre, François Hollande semble ainsi fermer la porte des réformes en déclarant que « toutes les mesures nécessaires pour faire baisser le chômage, pour redonner de la confiance aux Français, pour permettre aux entreprises d’investir, pour faire redémarrer l’économie ont été prises. Elles ne tarderont pas à produire les effets, il n’y a donc plus qu’à attendre ». Le 31 août, le premier secrétaire du PS Jean-Christophe Cambadélis avait affirmé : « Le Parti socialiste ne sera pas social-libéral. » Au contraire, Manuel Valls cherche à apparaître comme un « nouveau Schröder, Blair ou Renzi » selon certains commentateurs. Les institutions de la Ve République donnent la maîtrise du calendrier au président et non au Premier ministre : les hôtes de Matignon ne peuvent réformer sans l’aval de l’Élysée, comme en ont fait la douloureuse expérience Jacques Chaban-Delmas sous Georges Pompidou, Jacques Chirac sous Valéry Giscard d’Estaing ou Michel Rocard sous François Mitterrand. La seule marge aux mains de Valls paraît être le moment de son départ : pas trop tôt pour ne pas donner l’impression de fuir les responsabilités et avoir le temps de faire ses preuves, pas trop tard pour ne pas être comptable de l’échec du quinquennat.

À l’automne, les socialistes continuent de s’entredéchirer : le 22 octobre, Benoît Hamon accuse l’exécutif de « menacer la République » par son budget, qui retirerait tout moyen d’action à l’État et préparerait l’arrivée au pouvoir du FN. Avec Aurélie Filippetti, il s’est abstenu sur le budget sans rejoindre les « frondeurs ». En tout, ce sont 39 députés socialistes qui se sont abstenus sur la première partie du budget 2015, toutefois adopté à une majorité de 266 voix contre 245. Certains responsables lui demandent maintenant de quitter le PS…

	
●	L’UMP, nouvelle version des Tontons flingueurs ?



Depuis l’élection de Jean-François Copé à la présidence de l’UMP le 18 novem­bre 2012, contestée par François Fillon, l’ambiance au sein du parti évoque Les Tontons flingueurs (dont le 50e anniversaire a d’ailleurs été commémoré en 2013). En mars 2014, les tensions s’accroissent avec les révélations du Point qui mettent en cause Jean-François Copé dans des manipulations de surfacturation par la société Bygmalion dans le cadre de la campagne de Sarkozy en 2012. Le 26 mai, au lendemain des européennes, les manipulations sont confirmées par Jérôme Lavrilleux, son directeur de cabinet à Meaux depuis 2004, puis directeur-adjoint de campagne pour la présidentielle de 2012. ÉLu député européen en 2014, il est exclu de l’UMP le 15 octobre 2014. Le 27 mai, Jean-François Copé est contraint de démissionner et laisse la place à un triumvirat formé par François Fillon, Jean-Pierre Raffarin et Alain Juppé. L’élection d’un nouveau président de l’UMP est prévue pour le 29 novembre, avec éventuellement un second tour le 6 décembre.
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Énarque, maire de Meaux depuis 1995, plusieurs fois membre de gouvernement, il dirige l’UMP depuis 2010. Se réclamant d’une « droite décomplexée » (Manifeste pour une droite décomplexée, 2012), il est célèbre pour sa langue de bois malgré ses efforts pour l’abandonner (Promis, j’arrête la langue de bois, 2006). Sa chute en mai 2014 apparaît comme celle de quelqu’un qui rêve à haute voix depuis longtemps de la présidence de la République.




Le 19 septembre, par un message sur Facebook, Nicolas Sarkozy annonce son retour en politique : « je suis candidat à la présidence de ma famille politique. » Il prévoit de « créer, dans un délai de trois mois, les conditions d’un nouveau et vaste rassemblement qui s’adressera à tous les Français », laissant évoquer un changement de nom de l’UMP. S’il est a priori le préféré des militants UMP, Sarkozy voit se dresser face à lui Alain Juppé et François Fillon, déterminés à organiser des primaires « honnêtes », selon ce dernier. En octobre, plusieurs sondages placent Alain Juppé en tête tant auprès des Français qu’auprès des militants et semblent remettre en question la stratégie de retour de Nicolas Sarkozy. La traversée du désert plus longue du maire de Bordeaux peut rendre plus convaincante l’idée « qu’il a changé » que pour l’ancien président de la République, d’autant que ses premières prestations publiques ont souligné combien la gestuelle et le discours de ce dernier étaient restés les mêmes…
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Né en 1945, ancien élève de l’ENS et agrégé de lettres classiques, il sort de l’ENA en 1972 pour rejoindre l’inspection générale des finances. En 1976, il participe à la fondation du RPR et commence sa longue collaboration avec Jacques Chirac. De 1980 à 1995, il dirige les finances de la Mairie de Paris tout en étant élu député en 1986. Il occupe plusieurs ministères. Premier ministre de Jacques Chirac en 1995-1997, il voit ses réformes fortement contestées par de longues grèves devant lesquelles il dit rester « droit dans [ses] bottes ». Mis en examen depuis 1998 dans l’affaire des emplois fictifs de la mairie de Paris, il est condamné en 2004 à un an d’inéligibilité et 14 mois de prison avec sursis : aux yeux de beaucoup, il paie pour Jacques Chirac. De 2010 à 2012, il revient sur le devant de la scène politique comme ministre de la Défense puis ministre des Affaires étrangères. En 2014, il est facilement réélu à la mairie de Bordeaux, qu’il détient depuis 1995. Le 29 septembre 2014, le Press Club de France lui a remis le prix « humour et politique 2014 » pour avoir déclaré : « En politique, on n’est jamais fini. Regardez-moi ! »




Le retour de Nicolas Sarkozy pose surtout la question des affaires qui pèsent sur l’UMP et sur l’ancien président de la République : dans la nuit du 1er au 2 juillet 2014, il a même été mis en examen et placé en garde à vue pendant dix-huit heures, une première dans le cas d’un ancien président de la République, pour « corruption active », « trafic d’influence » et « recel de violation du secret professionnel » dans le cadre de « l’affaire des écoutes ». Il lui est notamment reproché d’avoir cherché à corrompre la Cour de cassation par son membre Gilbert Azibert, ami de Thierry Herzog, avocat de Sarkozy, en lui faisant miroiter un poste à Monaco. Cette mise sur écoute a été l’occasion d’une polémique fin février-début mars sur le fait de savoir si la garde des Sceaux Christiane Taubira était ou non au courant de cette procédure. Le soir du 2 juillet, Nicolas Sarkozy accorde un entretien à Europe 1 et TF1, interrogé par Jean-Pierre Elkabbach et Gilles Bouleau, dans lequel il dénonce un acharnement judicaire sans précédent, réfute l’accusation et met en question la procédure. Il fait remarquer qu’on ne cesse de lancer des procédures sans résultat, puisqu’il a bénéficié d’un non-lieu dans l’affaire Bettencourt le 7 octobre 2013.

Outre l’affaire Bygmalion et celle des écoutes, plusieurs affaires mentionnent le nom de Sarkozy et des responsables de l’UMP :


	
•	En avril 2012, Mediapart prétend que le colonel Kadhafi aurait donné un accord de principe pour verser 50 millions d’euros pour appuyer la campagne de Nicolas Sarkozy en 2007. Les témoignages sur le sujet divergent fortement. Aucune certitude n’existe pour la justice.


	
•	L’arbitrage de juillet 2008 en faveur de Bernard Tapie à propos du litige avec le Crédit Lyonnais sur la vente d’Adidas ne serait qu’un simulacre. Plusieurs personnalités ont été inculpées telle Christine Lagarde, présidente du FMI. L’enquête révèle plusieurs rendez-vous à l’Élysée de l’homme d’affaires avant cet arbitrage.


	
•	Depuis 2013, la justice enquête sur les « sondages de l’Élysée », commandés en 2007 au cabinet Publifact, dirigé par Patrick Buisson, sans l’appel d’offres obligatoire et pour des montants jugés élevés. Depuis, Patrick Buisson révèle avoir enregistré à son insu les réunions avec l’ancien président, donnant un exemple unique de trahison d’un chef de l’État par un proche collaborateur.


	
•	L’affaire Karachi, à propos de contrats d’armement signés par le gouvernement d’Édouard Balladur avec l’Arabie Saoudite et le Pakistan en 1994 et de rétrocommissions ayant servi au financement de la campagne de Balladur de 1995, met en cause Nicolas Sarkozy en tant que porte-parole du candidat et ministre du Budget. Il aurait approuvé la création de structures off-shore au Luxembourg pour permettre les versements.




Le 29 novembre, avec 58,1 % de participation (plus qu’en 2012) des 268 336 adhé­rents à jour de cotisation, Nicolas Sarkozy est élu président de l’UMP avec 64,5 % des voix, devant Bruno Le Maire (29,18 %) et Hervé Mariton (6,32 %). Il avait déjà présidé le parti de fin 2004 à 2007. En 2004, Sarkozy avait obtenu 85,4 %.



MORT DE MAURICE AGULHON




Le 28 mai 2014 est décédé Maurice Agulhon, reconnu comme l’historien de la République. Né à Uzès en 1926, normalien, professeur d’histoire au lycée, en classes préparatoires et à l’université, il est l’auteur d’ouvrages célèbres, largement traduits, sur le triomphe de la République comme régime politique en France. En 1970, La République au village montre le rôle des élections municipales en Provence dans ce processus, puis ceux des « quarante-huitards » avec 1848, ou l’Apprentissage de la République en 1973, complétés par plusieurs ouvrages sur l’imagerie de la République. En 1986, il entre au Collège de France.
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L’économie française, la panne ?

La France semblait sortir de la crise, et elle peut maintenant emprunter sur les marchés à des taux historiquement bas. Pourtant, en 2014, à mi-mandat de François Hollande, de nombreux signes alertent sur une dégradation majeure de la situation économique du pays par rapport à 2012.

Contrairement à la promesse faite d’inverser la courbe du chômage, il y a plus de 3,7 millions d’inscrits en catégorie A à Pôle emploi (personne faisant actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi, alors que les catégories B et C ont une activité réduite) en octobre 2014, contre 2 945 800 en juin 2012, soit 745 200 en plus (+25,6 %).

La dette publique ne diminue pas mais augmente de 159 milliards d’euros pour atteindre 2 023,7 milliards d’euros (95,1 % du PIB). Si la dette avait augmenté de 562,7 milliards d’euros sous Nicolas Sarkozy, celle-ci s’inscrivait dans le contexte de la plus grave crise économique depuis 1929.

Les 31 milliards d’euros de hausse d’impôts se situent à peu près au même niveau que sous Nicolas Sarkozy en 2010-2012, avec l’objectif manqué de réduire le déficit public à 3 %.

Début novembre 2014, la Commission européenne pointe la prévision de dérapage du déficit public, à 4,5 % du PIB en 2015 et 4,7 % en 2016, la pire de la zone euro. Ces mauvais chiffres s’expliqueraient en partie par ceux de la croissance (0,7 % en 2015, contre la prévision du gouvernement à 1 %), contestée par la plupart des économistes. Quant à la croissance de 2014, elle a connu un petit rebond au troisième trimestre mais il n’est dû qu’à une augmentation de la consommation des administrations publiques, nullement à la consommation privée ni à l’investissement, en panne tous deux.

Comme en 2006, le débat fait rage entre ceux qui voient là le signe d’un déclin plus ou moins aggravé par la politique du gouvernement et ceux qui relativisent ces chiffres en les plaçant en évolution longue et soulignent des réussites indéniables.



LES FAUSSES NOTES DU « MOZART DE L’ÉLYSÉE »




Né en 1977 à Amiens, Emmanuel Macron succède à Arnaud Montebourg au minis­tère de l’ÉConomie dans le gouvernement Valls 2 du 27 août 2014, formé à la suite des déclarations fracassantes précisément de Montebourg. Énarque de la promotion « Senghor » de 2004, qui a la particularité de ne pas avoir de classement de sortie suite à des irrégularités dans les examens, inspecteur général des finances, Emmanuel Macron a aussi suivi des études de philosophie et a été le dernier assistant de Paul Ricœur. Banquier d’affaires chez Rothschild & Cie, il est recruté en 2012 comme secrétaire général adjoint de l’ÉLysée, conseiller économique, où il gagne le surnom de « Mozart de l’Élysée » par ses qualités de plume et d’éloquence. Sa nomination à Bercy fait grincer des dents à gauche, chez ceux qui ne voient en lui qu’un banquier. Il cumulera quelques maladresses suite à cette nomination : il évoque une « dérogation » aux 35 heures avant d’être recadré par Valls, les « illettrées » parmi les salariées des abattoirs de Gad avant de s’excuser, et vante l’autocar, dont la généralisation permettrait « aux pauvres de voyager »…






	
●	La France est-elle plus pauvre ?



Comme pour une partie de l’Union européenne (voir fiche L’UE de Jean-Claude Juncker), la France craint une spirale déflationniste. Les prix à la consommation sont stables à la fin de l’année ou en baisse ponctuellement, avec une moyenne annuelle autour de +0,5 %, ce qui se situe dans la moyenne de l’UE. Pour les consom­mateurs, cela paraît constituer une bonne nouvelle mais la baisse des prix a deux effets négatifs pour un gouvernement : d’une part elle s’accompagne d’une hausse des taux réels et rend plus difficile la réduction des déficits, d’autre part elle pousse les consommateurs à différer leurs achats en anticipant une nouvelle baisse, ce qui fait baisser la consommation. La crise a fait baisser le pouvoir d’achat des Français de 1,4 % par personne et de 1,9 % par ménage en 2012. Selon 60 Millions de consommateurs, de 2009 à 2014, le pouvoir d’achat des Français aurait baissé de 1 500 euros en cinq ans, l’année 2014 étant plutôt neutre du fait de la baisse des prix.

Ces évolutions sont des moyennes et de grands écarts existent. Parmi les pays développés, la France est l’un des plus égalitaires. La différence des rentrées financières (salaires ou bénéfices) entre les 10 % les plus riches et les 10 % les plus pauvres varie de 1 à 8 avant les prélèvements obligatoires et les redistributions, de 1 à 3 après. Ces chiffres sont liés au poids élevés de la dépense publique, de 57 % du PIB. Pourtant, le sentiment de la population est plutôt d’un accroissement des inégalités, entretenu par la presse évoquant les frasques ou la situation de telle ou telle personnalité. Il correspond aussi à ce que l’on surnomme le « paradoxe de Tocqueville » : quand une situation s’améliore, cela s’accompagne d’une insatisfaction croissante. Ce phénomène se vérifiait même pendant les Trente glorieuses…



QU’EST-CE QU’ÊTRE PAUVRE EN FRANCE ?




L’ONU et la Banque mondiale recensent plutôt la pauvreté monétaire absolue sous le seuil de 1 ou 2 $/jour, ce qui ne tient pas compte du type de mode de vie de chaque société. La France fait le choix de recenser la pauvreté monétaire relative, dont le seuil correspond à 60 % du revenu médian, soit 964 € par personne seule, et qui touche alors 14,3 % de la population métropolitaine en 2011 soit 8,6 millions de personnes (chiffres les plus récents de l’INSEE publiés en 2014) – 4,7 millions si l’on prend le seuil de 50 % du revenu médian. Il y aurait 2,7 millions d’enfants concernés, en particulier dans les familles monoparentales, dont 32,2 % sont pauvres. Le nombre de travailleurs pauvres (généralement en intérim ou temps partiel) est de 1,9 million. Le taux de pauvreté est le plus élevé en Seine-Saint-Denis, le moins élevé dans les Yvelines. Il y aurait 3,6 millions de mal-logés selon la Fondation de l’abbé Pierre.






Un point important de la question de la pauvreté est celui du chômage. Depuis le printemps 2011, le chômage remonte. En août 2012, le seuil des 3 millions est atteint ; début 2013 c’est le record de 1997 qui revient, avec 10,8 %. En octobre 2014, il y a plus de 3,7 millions d’inscrits en catégorie A ; 5,12 millions toutes catégories, soit une progression de 5,7 % en un an. Au sens du Bureau international du travail (BIT), le chiffre est d’environ 2,78 millions. Une troisième mesure est donnée par la notion de « halo du chômage », qui désigne les personnes disponibles et souhaitant travailler mais ne cherchant pas activement une activité, par découragement ou en attendant des jours meilleurs. En 2013, on évalue ainsi cette partie de la population à 1,3 million de personnes, en plus des 2,8 millions recensées au sens du BIT, aboutissant à un total de 4,1 millions. À noter que le coût des indemnités chômage a été l’occasion d’un débat sur la question d’un meilleur contrôle de la recherche effective d’une activité par les chômeurs : François Rebsamen l’a relancé début septembre et provoquant une intense polémique.

La peur du chômage est lié à l’effet abondamment décrit de segmentation du marché du travail : ceux qui y entrent sont contraints d’attendre longtemps avec des CDD ou de l’intérim avant de bénéficier du précieux CDI. Dès que la conjoncture économique est moins bonne, ils servent de variable d’ajustement. Le 1er juillet 2013, les cotisations sociales de l’employeur ont été augmentées sur les CDD de moins de trois mois pour limiter le recours à ces contrats. Pourtant, leur nombre a continué à augmenter, avec une légère inflexion au troisième trimestre de 2014. Le 22 octobre 2014, s’inspirant du constat du récent prix Nobel d’économie Jean Tirole, Manuel Valls admet que le projet de « contrat de travail unique », qu’avait proposé Nicolas Sarkozy, « n’est pas inintéressant » pour tenter d’atténuer les inégalités ainsi créées au sein du marché du travail. Aucune application concrète n’a toutefois été évoquée…



LA FRAUDE À LA VÉRITÉ




Alain Peyrefitte a souligné le rôle de la « société de confiance » pour le développement d’un pays : les difficultés de la France se nourrissent aussi du refus de la vérité. Selon l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme, « 7 % de la population adulte âgée de 18 à 65 ans ayant été scolarisée est en situation d’illettrisme, soit 2 500 000 personnes en métropole ». Le 17 septembre, en revanche, le ministre de l’ÉConomie Emmanuel Macron évoque l’illettrisme à 20 % des employés des abattoirs Gad, reconnu officiellement et objet de commissions d’étude, mais doit ensuite s’excuser pour mépris envers ces personnes. Le rapport annuel de la Cour des comptes sur la sécurité sociale chiffre la fraude aux cotisations sociales à 20 milliards d’euros, soit un doublement en cinq ans : le ministre du Travail, de l’Emploi et du Dialogue social François Rebsamen se voit reprocher de demander à Pôle Emploi de « renforcer les contrôles » pour s’assurer que les gens inscrits cherchent bien un emploi alors que 350 000 offres ne sont pas pourvues. Des leaders syndicaux parlent de « stigmatisation ». Pendant ce temps, la SNCF raccourcit à une semaine la durée de validité de ses billets de train pour lutter contre une fraude qui, selon son président Guillaume Pepy, prend des proportions « terrifiantes ».






	
●	La question du logement



Contrairement aux autres pays européens, la pénurie de logements en France empêche les prix de baisser fortement : 1,8 % en 2013 selon les notaires, sans doute 3 % en 2014. Cette particularité française est un élément négatif pour la compétitivité du pays, dans la mesure où elle crée une pression à la hausse sur les salaires et qu’elle détourne une partie de l’épargne qui pourrait bénéficier davantage aux entreprises. La ministre du Logement et de l’ÉGalité des territoires Cécile Duflot a tenté d’y remédier par la loi ALUR (accès au logement et urbanisme rénové), qui prévoyait l’encadrement des loyers dans les territoires « tendus », où ils ne pourraient pas excéder de plus de 20 % le loyer médian de référence calculé chaque année. Saluée par les associations d’aide aux démunis, cette loi est unanimement critiquée par les professionnels pour ses effets négatifs, procédure complexe et effet dissuasif pour l’investissement dans le locatif. Selon eux, 10 à 12 % du marché de la location aurait ainsi disparu. 

Le 21-22 novembre 2014, Les ÉChos signalent un « naufrage sans précédent » avec la mise en chantier de seulement 301 000 logements neufs en 2014 contre 435 365 en 2007. C’est le chiffre le plus bas depuis 1997, alors que la population a augmenté de 10 % par rapport à cette date. Un an plus tôt, François Hollande avait promis 500 000 logements… Le 29 août, Manuel Valls présente un plan de relance de l’immobilier mais la plupart des mesures ne seront finalement pas en vigueur avant 2015.



IL Y A 60 ANS, L’APPEL DE L’ABBÉ PIERRE




Il y a soixante ans, le 1er février 1954, l’abbé Pierre, de son vrai nom Henri Grouès, lance un appel pathétique à la radio en faveur des sans-abri, alors que l’hiver est particulièrement rigoureux. « Mes amis, au secours ! Une femme vient de mourir gelée, cette nuit, à 3 heures, sur le trottoir du boulevard Sébastopol, serrant sur elle le papier par lequel, avant-hier, on l’avait expulsée… » Son appel déclenche une « insurrection de la bonté » et pousse le gouvernement à intensifier ses efforts pour la construction de nouveaux logements. Résistant, député à la Libération, l’abbé Pierre a fondé en 1949 Les compagnons d’Emmaüs, structure qui permet aux déshérités accueillis de se prendre en charge par un travail de chiffonniers et en construisant des maisons.






	
●	La France est-elle compétitive ?



Selon le rapport 2012-2013 du World Economic Forum (WEF), la France est sortie du Top 20 des pays les plus compétitifs pour n’être plus que 21e, alors qu’elle était 15e en 2010. La cause serait à chercher dans les rigidités de tous ordres et dans un coût du travail élevé, l’heure de travail étant passée de 24,42 € en 2000 à 35 €, contre 28,93 en zone euro, et 32,74 en Allemagne. Si les chiffres sur ce sujet sont souvent contestés par les uns et par les autres, il n’en reste pas moins que la France souffre globalement d’un problème de compétitivité parce qu’elle est chère. Pour tenter d’améliorer cet aspect, François Hollande a présenté un Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi le 6 novembre 2012. Sa mesure phare est le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), imputable à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés, qui s’apparente à une baisse des charges sociales pour les salaires jusqu’à 2,5 fois le smic. Il intervient dès 2013 pour 10 milliards d’euros, 20 milliards d’euros ensuite. Fin 2014, il est trop tôt pour évaluer d’éventuels changements d’attitude des entreprises (investissement, baisse des prix ou augmentation des salaires ?). Les créances théoriques s’élèvent à 13 milliards d’euros tandis que les demandes de remboursement se montent à 5 milliards d’euros, soit moins que prévu : la cause peut en être un impôt à déclarer moins important qu’envisagé ou que d’autres possibilités de déductions sont avancées, celle du CICE étant valable trois ans.



LA GUERRE ÉCONOMIQUE : QUELLE RÉALITÉ ?5 




La question de la compétitivité est souvent associée à la notion de guerre économique, plus large car renvoyant aussi aux stratégies d’entreprise et à la guerre d’intelligence. C’est une notion très controversée. Son sens actuel apparaît dans les années 1970 et domine au lendemain de la guerre froide, alors qu’apparaît le terme de « mondialisation ».

La notion devient une mode avec l’expert américain en stratégie économique Edward Luttwak, qui, en 1995, alarme son pays face au « nouveau combat » qui s’annonce, et forge aussi le terme de « géoéconomie » pour désigner la logique conflictuelle traduite en termes commerciaux. 

Paul Krugman, au contraire, critique la notion, notamment en soutenant que les États ne sont pas en concurrence comme des entreprises : si l’économie américaine va bien, ce n’est pas au détriment de celle d’Europe ou du Japon mais cela constitue aussi une bonne nouvelle pour elles. Pour lui, le problème est moins la compétitivité (pour conquérir des parts de marchés, image guerrière) que la productivité.

Pour Krugman, la notion de guerre économique connaît un grand succès pour trois raisons : elle fait vendre les ouvrages et est un élément de marketing ; elle est simple d’usage et séduisante ; elle sert à justifier des mesures douloureuses. Ce serait toutefois une notion dangereuse, d’une part car elle conduit à des dépenses inutiles, d’autre part car elle pourrait se révéler prophétie autoréalisatrice et conduire des États à des comportements dangereux.






Présenté lors d’une conférence de presse en janvier 2014, le Pacte de responsabilité devait aussi constituer une réponse en proposant au patronat d’associer baisse des charges et créations d’emplois : une baisse de 10 milliards d’euros, supplémentaires aux 20 milliards prévus par le Pacte de compétitivité, pour les entreprises grâce à la suppression d’ici 2017 des cotisations familiales payées par les entreprises et les travailleurs indépendants, contre un engagement du patronat sur des créations d’emplois. Le problème de l’évaluation de ces créations d’emplois est vite apparu : pour le gouvernement, le chiffre pouvait être de un à deux millions au total en cinq ans ; pour le Haut conseil de protection sociale, un allègement de 10 milliards supplémentaires ne pourrait créer que de 134 000 à 214 000 emplois, 300 000 en concentrant les baisses sur les bas salaires. Pour convaincre sa majorité, le gouvernement a alors opté pour une mesure forte symbolisant la gauche : la baisse toucherait seulement les salaires inférieurs à 1,3 smic à partir du 1er janvier 2015. Le 7 août 2014, le Conseil constitutionnel censure cette disposition au motif qu’elle méconnaissait le principe d’égalité.

Ce rebondissement renvoie fondamentalement au débat sur le soutien à l’offre ou à la demande. Selon Patrick Artus6, tous les indicateurs montrent que c’est d’abord l’offre qui doit être soutenue, avant éventuellement la demande. En effet, dans l’industrie et dans les services liés à celle-ci, la production a baissé de 10 % depuis le début des années 2000 tandis que la demande intérieure a augmenté de 20 % et la demande étrangère de 120 %. Cette évolution serait à relier à la baisse très importante des marges bénéficiaires de l’industrie (30 % depuis le milieu des années 2000), à la hausse des salaires réels plus rapide que celle de la productivité, à la faiblesse de la rentabilité du capital physique en France (6 %) par rapport au reste de l’Europe (12 %), ce qui décourage la constitution de capacités nouvelles et la modernisation du capital. C’est ainsi que la France n’achète que 3 000 robots par an contre 4 500 pour l’Italie et 19 000 pour l’Allemagne. Tout soutien à la demande ne ferait que creuser le déficit commercial.



RÉFORMER LES PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES




De nombreuses professions sont encore réglementées, comme les chauffeurs de taxi ou les notaires. Régulièrement, on évoque la perspective de réformer cette situation en ouvrant à la concurrence ces secteurs, avec l’espoir de faire baisser les prix, d’améliorer l’offre et de créer des emplois. L’année 2014 a vu plusieurs tentatives en ce sens, provoquant des manifestations des intéressés. À chaque fois se pose le problème de dédommager ceux qui perdraient leur « privilège », acheté souvent à prix d’or – frais d’achat d’une étude notariale ou licence de taxi parisien. La méthode a pourtant été magistralement définie et proposée par Jacques Delpla et Charles Wyplosz en 20077, qui se résume à « mieux vaut compenser que jamais ». Elle n’a guère été suivie…






Dès mars 2013, François Hollande parle d’un « choc de la simplification » pour gagner en compétitivité. Le chantier est vaste et concerne l’ÉTat, en développant sa numérisation comme source d’économie, en améliorant le Code du travail ou en simplifiant l’organisation territoriale. L’exemple souvent avancé est celui de la feuille de paie, très complexe et très coûteuse : la feuille de paie française coûte 20 € par salarié et par mois contre 12 € dans le reste de l’Europe. La complexité de son architecture coûte donc 8 € pour une feuille, soit 1,5 milliard d’euros par an…

La réforme territoriale, lancée par Nicolas Sarkozy, annulée pour l’essentiel par François Hollande, a été finalement relancée en deux temps, avec l’objectif de créer des conditions pour plus de compétitivité. C’est d’abord la promulgation le 27 janvier 2014 de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, surnommée « acte III de la décentralisation ». Elle conduira notamment à la naissance du Grand Paris au 1er janvier 2016 et à la disparition du conseil général du Rhône au profit de la métropole de Lyon au 1er janvier 2015. Dans un deuxième temps, au lendemain de la défaite aux municipales et aux européennes, François Hollande annonce la réduction du nombre de régions par fusion en 13 superrégions et la perte de compétences des conseils généraux au profit des régions ou des intercommunalités, avec l’objectif d’une action publique plus efficace, donc moins coûteuse. À la fin 2014, il est difficile d’évaluer ses effets potentiels. Certains notent que le débat se limite au nombre de régions en omettant l’essentiel de l’enjeu.



LE TGV AU-DELÀ DU BON SENS ?



Le TGV est longtemps apparu comme l’un des fleurons de l’industrie française et de l’aménagement du plus vaste territoire européen après l’Ukraine (Russie exclue). Le 23 octobre 2014, un rapport de la Cour des comptes pointe de nombreuses dérives qui risquent de remettre en cause les atouts et la santé financière du réseau. Après des années de croissance, le chiffre d’affaires stagne, voire diminue, passant à 4,7 milliards d’euros en 2013 contre 4,9 milliards en 2012 (4,4 milliards en 2009), tandis que le rapport marge opérationnelle/chiffre d’affaires a été divisé de moitié, de 24 % en 2009 à 12 % aujourd’hui.





OEBPS/chapter_1/Images/Group_19948.png
Zy)m sur... JULIE GAYET







OEBPS/chapter_1/Images/Group_12783.png
Z j)m sur... FRANCOIS HOLLANDE





OEBPS/chapter_1/Images/Group_23880.png
Z j)m sur... MANUEL VALLS





OEBPS/chapter_1/Images/Graphic_12652_SCR.png
AGTUALITE
2014

Thibaut Klinger

Normalien agrégé d'histoire,
professeur d'histoire-géographie

Vibert





OEBPS/Images/cover.jpg
1889

Vibert





OEBPS/chapter_1/Images/Group_24137.png
Zj)m sur... ALAIN JUPPE






OEBPS/chapter_1/Images/Group_24026.png
Zj)m sur... JEAN-FRANCOIS COPE





OEBPS/chapter_1/Images/Graphic_24266_SCR.png
REPERES CHRONO

10 janvier 2014 : Closer révéle la liaison de Frangois Hollande et Julie Gayet.
23 et 30 mars : élections municipales.

31 mars : Manuel Valls est nommé Premier ministre.

25 mai : élections européennes.

1¢-2 juillet : garde a vue de Nicolas Sarkozy dans le cadre de I'affaire des
écoutes.

26 aoiit : démission surprise du gouvernement Valls.

3 septembre : sortie du livre Merci pour ce moment de Valérie Trierweiler.
19 septembre : Nicolas Sarkozy annonce sa candidature a la présidence

de 'UMP.

28 septembre : élections sénatoriales pour renouveler la moitié de la haute
assemblée.

29 novembre : élection de Nicolas Sarkozy au poste de président de F'UMP.
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